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ACTUALITÉ2

D’ores et déjà, il faut savoir que 
l’Aviation civile est un système 
qui a un volet juridique, un vo-

let opérationnel et un volet commer-
cial.

Dans le volet juridique, il y’a la 
Convention de Chicago, laquelle a 
créé l’Organisation de l’Aviation civile 
internationale (OACI) et les accords 
bi et multilatéraux entre les États. Il 
en existe d’autres mais de pertinence 
limitée par rapport à la présente ana-
lyse.

L’OACI a élaboré 19 annexes à la-
dite Convention dans lesquelles se 
trouvent les normes et pratiques re-
commandées.

Les normes fixent les règles de sé-
curité et de sûreté et sont quasiment 
d’application obligatoires et les pra-
tiques recommandées (Standards and 
Recommanded Practicies, SARPS en 
anglais) qui facilitent ou améliorent 
l’exploitation.

Dans les accords bi ou multilaté-
raux de transport aérien peuvent exis-

ter des conditions supplémentaires 
relatives à la sûreté (prévention des 
attentats ) et à la sécurité (préven-
tion des accidents et incidents). Cest 
le cas notamment avec les États-Unis 
d’Amérique, lesquels ont des exi-
gences très élevées pour la sûreté des 
vols devant rejoindre leurs territoires.

Il en de même pour l’espace de 
l’Union européenne (UE).

Pour la mise en œuvre des normes 
et pratiques recommandées conte-
nues dans les annexes à la Convention 
de Chicago, les États se sont dotés 
d’entités administratives, souvent ap-
pelées autorités de l’aviation civile.

Des inspections sont menées pé-
riodiquement par l’OACI pour s’assu-
rer que chaque État met en œuvre 
correctement les dispositions de la 
Convention ainsi que celles de ses an-
nexes. Au niveau bilatéral, des États 
comme les USA et la France font aussi 
périodiquement des évaluations des 
Autorités de l’aviation civile de leurs 
partenaires et des structures d’ex-
ploitation comme les aéroports et 
les compagnies aériennes d’un pays 
avant de donner leurs autorisations 
de desserte entre leurs territoires et 
celui du pays concerné.

En cas de conclusions défavorables 
d’une de ces évaluations, les avions 
du pays partenaire peuvent être in-
terdits d’accès à leurs espaces aériens 
; ils peuvent même interdire à leurs 
propres avions de pénétrer dans les 
espaces aériens ou de se poser sur les 
aéroports relevant de la responsabili-
té de l’Etat défaillant.

En plus de ces évaluations, d’autres 
inspections, sur les aires de mouve-
ments, (Safety Assessment for Fo-
reign Aircraft, SAFA) peuvent être 
effectuées lors d’escales d’un avion 
étranger sur leurs aéroports. En cas 
de constats de manquements, et se-
lon leurs gravités, des restrictions 
voire des interdictions peuvent être 
prononcées à l’encontre de l’avion 
étranger.

Lorsqu’un État n’a pas encore at-
teint une conformité satisfaisante 
dans la mise en œuvre des normes 
et pratiques recommandées de l’OA-
CI, notamment en ce qui concerne la 
navigabilité (aptitude technique au 
vol d’un avion) ou l’exploitation tech-
nique des aéronefs et le personnel 
navigant, il peut recourir à des avions 
immatriculés dans un pays étranger 
dont le système aéronautique est re-
connu conforme aux prescriptions de 
la Convention de Chicago et de ses 
annexes.

Dans de tels cas, le suivi de la na-
vigabilité de l’avion notamment est 
assuré par son pays d’immatricula-
tion, à moins que la location ne soit 
inscrite dans le registre de ce dernier. 
Dans cette éventualité, l’avion entre 
dans le régime de l’article 83-bis de 

la Convention de Chicago et son sui-
vi relèverait alors de la responsabilité 
de l’État qui a délivré, à la compagnie 
aérienne qui loue l’avion, son permis 
d’exploitation (autorisation d’exécu-
ter des vols commerciaux).

Les pilotes et autres membres 
d’équipages, soumis à l’obligation de 
licences, devront avoir des valida-
tions des leurs s’ils ne disposent pas 
de celles du pays d’immatriculation 
de l’avion.

D’autres situations peuvent aus-
si conduire à l’immatriculation d’un 
avion dans un État autre que celui de 
la compagnie aérienne qui l’exploite. 
C’est le cas notamment lorsqu’il sagit 
d’exigences des créanciers qui ont fi-
nancé l’acquisition de l’avion pour des 
raisons de garanties ou de celles des 
assureurs.

À propos de la certification IOSA 
(IATA Operational and Safety Audit), 
(International Air Transport Associa-
tion IATA), il faut savoir que les com-
pagnies aériennes, dans leurs grande 
majorité, sont membres de l’IATA.

Cette organisation, à l’origine, s’oc-
cupait de coordination en matière 
d’offres, de tarifs, d’horaires et de 
partage de recettes (caisse de com-
pensation ) avant l’avènement des 
moyens informatiques qui ont amené 
des solutions plus pratiques.

À un moment donné, dans les an-
nées soixante-dix, les USA ont consi-
déré l’IATA comme un trust et ont 
interdit aux compagnies aériennes 
américaines de participer aux confé-
rences tarifaires de l’association. Pour 
ne pas tomber sous les rigueurs de la 
loi antitrust des États-Unis, l’IATA s’est 
orientée vers la coopération tech-
nique (certification des procédures 
d’exploitation) et la formation.

Les compagnies peuvent coopérer 
dans le domaine du nolisement, de 
vols conjoints, etc...

Pour faciliter de telles activités, l’as-
sociation a développé des règles, une 
nomenclature, des méthodes spéci-
fiques et des références pour les com-
pagnies membres.

Pour être membre et participer aux 
activités de coopération, une compa-
gnie doit répondre à certaines confor-
mités aux règles de l’IATA.

Parallèlement aux évaluations des 
États, l’IATA peut mener des audits 
et délivrer à une compagnie aérienne 
un certificat de conformité IOSA (IATA 
Operational Safety Audit).

L’approche de l’IATA est conforme 
aux règlements OACI, FAA (Federal 
Aviation Administration) et JAA (Joint 
Aviation Autorities européenne). Voi-
là pourquoi il est important, pour une 
compagnie aérienne, d’être certifiée 
IOSA.

Toutefois, les exigences des États 
vont au-delà de celles de l’IATA. En 
effet, il faut, en plus de la conformité 
de la compagnie, celle de l’Autorité 
aéronautique.

Nous n’avons pas abordé le volet 
commercial ; ce pendant, il n’en n’est 
pas moins important.

En effet, l’enjeu en ce domaine 
est l’exercice de la réciprocité dans 
les services aériens, l’accès aux in-
frastructures (créneaux horaires), la 
régularité et ponctualité des vols, la 
rentabilité des investissements, la 
création d’emplois pérennes et la via-
bilité de la compagnie aérienne.
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Récemment, certaines discussions ont porté sur l’exploitation d’avions 
immatriculés dans un pays étranger par une compagnie aérienne de 
nationalité différente. Cette situation a étonné certains observateurs 
qui se sont posés des questions à ce sujet. Voilà pourquoi nous avons 
pensé que les éclairages ci-après peuvent être utiles.

Nationalités d’un aéronef 
et de son exploitant

AIR SÉNÉGAL AUX ÉTATS-UNIS

Le tweet
Dakar, New-York, Baltimore est opéré sur un avion qui, bien que peint aux 

couleurs d’Air Sénégal, est affrété à HI-FLY, compagnie charter maltaise. La 
compagnie Air Sénégal n’a pas encore la certification IOSA ni l’agrément de 
la FAA pour opérer sur la ligne.

Une bonne étude de la ligne d’Air Sénégal aurait dû conduire à l’arrêter 
à New-York ! Le tronçon Baltimore/Washington va « plomber » l’économie 
de la ligne par les coûts supplémentaires engagés ! Air Sénégal exploitera ce 
tronçon à perte ; il faut vite faire machine arrière !

Bonjour. En fait, ça n’est pas que çà qui m’énerve mais il faut que Air Sé-
négal ait vite cette certification. Parce que notre avion Casamance a l’imma-
triculation 9h-SZN et ça fait 2 ans et rien n’a changé alors que de base c’est 
6V-ANA ; ça veut dire que il y’a des pilotes et du personnel navigants.

Ce n’est rien d’étonnant : vous vous connaissez l’industrie aéronautique 
; ça se fait pour commencer plus tôt que prévu. Air Sénégal avait utilisé le 
même procédé avec UE et HIFLY pour son 1 er vol à CDG. Cela n’empêche 
pas l’équipe d’être résiliante et avoir de bons résultats.

Il y’a sur le vol New-York/Washington du personnel navigant de la compa-
gnie hifly alors que c’est Air Sénégal quoi.

C’est triste : la faute à qui ?
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ACTUALITÉ 3

La colère du gouvernement à la suite du 
rapport de l’Agence nationale de la statis-
tique et de la démographie (Ansd) sur la 
pauvreté doit s’étudier sous l’angle d’un 
échec révélé par les structures étatiques 
mêmes quant aux résultats de la lutte 
contre la pauvreté : leitmotiv du candidat 
Macky Sall synthétisé par le Yoonu yok-
kute, la lutte contre la pauvreté constituait 
l’épine dorsale du plan Sénégal émergent, 
raccourci entre la stratégie de lutte contre 
la pauvreté, le plan Sénégal 2035, etc. 
Douze ans après, la pauvreté est toujours là 
et se féminise devant la démission du mâle 
dominant ; Monsieur a en effet perdu ce 
qui faisait sa force et son autorité : l’argent.

Cela avait commencé avec les plans 
d’ajustement structurel sous Diouf avec 
son corollaire de dégraissage de l’Adminis-
tration et du secteur bancaire.

Le pouvoir de Macky Sall se débat de-
vant un phénomène né depuis le début 
des années 80 et qui perdure. Les Répu-
blicains ont distribué argent et denrées 
entre bourse familiale et Force Covid pour 
se rendre compte du décalage entre les 
moyens déployés et les résultats constatés 
parmi la moitié des populations.

Au moment de l’intervention de la Force 
Covid-19, par exemple, 66.000 familles 
étaient menacées de famine dans la moitié 
nord et centre du pays, selon les informa-
tions émanant du pouvoir même et confir-
mées par les partenaires au développe-
ment.

S’égosiller sur la baisse de la pauvreté 
alors qu’elle s’étend a été une erreur du 
ministre Hott contredit par ses propres ser-

vices et les partenaires communautaires 
; de même pour certains pigistes comme 
Youssou Diallo qui se fend d’un article et se 
fait inviter au Jp du 15 de la RTS et du 16 
de la Rfm.

Au total , malgré la baisse du taux de 
pauvreté, le nombre de pauvres a aug-
menté au Sénégal (5.832.008 en 2011 
contre 6.032.379 en 2018), selon l’enquête 
harmonisée sur les Conditions de Vie des 
Ménages (EHCVM) au Sénégal publié par 
l’Union monétaire ouest-africaine en pleine 
polémique.

Il en est ainsi au cours de ces trente der-
nières années.

Deux enseignements des différentes 
études au cours de la période depuis 1991 
démontrent en effet une croissance conco-
mitante de la pauvreté et de la démogra-
phie ; l’étude sur les priorités (Esp) et sur 
les ménages (Esm I et II) ramène le Sénégal 
à son niveau économique de 1960 : l’écart 
entre l’importance des investissements et 
la faiblesse des performances donnait 30% 
des ménages en dessous du seuil de pau-
vreté.

Les considérations restent les mêmes 
autour de la dépense nécessaire à l’acqui-
sition de calories/jour et un montant par 
habitant et par mois (République du Séné-
gal, Ministère des Finances, Direction de la 
Statistique, 1991-Le Soleil N° 9268 des 21 
et 22 avril 2001).

Le programme national de lutte contre la 
pauvreté, qui s’appuyait sur le Programme 
Intérimaire du Secteur agricole (PISA), 
montrait déjà un écart entre l’importance 
des investissements et la faiblesse des per-
formances du secteur.

Le seuil de pauvreté y est considéré 
comme la dépense nécessaire à l’acquisi-
tion de 2.400 calories/jour et par personne 
dans le ménage. En se basant sur cet in-
dicateur, l’enquête concluait que 75% des 
ménages pauvres sont localisés en milieu 
rural et que 58% des ménages ruraux sont 
pauvres (R.Sénégal, Ministère des Finances, 
Direction de la Statistique, 1991). Etudié 
sous l’angle de dépenses alimentaires, le 
seuil de pauvreté est évalué en 1992 à 
3.324 F. CFA par habitant et par mois, alors 
que, dans la réalité, cette dépense était 
située à 2.247 F CFA, soit 32% en deçà du 
minimum jugé vital pour la satisfaction des 
besoins en calories.

L’analyse technique de la pauvreté invi-
tait à des pratiques plus globalisantes en 
dépassant le cadre purement épidémio-
logique pour investir les aspects socio-an-
thropologiques, ethnographiques et poli-
tiques.

La pauvreté a également eu pour consé-
quence une responsabilisation plus accrue 
des femmes qui ont marqué une présence 
plus prononcée sur la scène économique 
lorsque le chef de famille perd ce qui fai-

sait la source principale de son autorité : 
l’argent. Ainsi, sur une population majo-
ritairement féminine (4.123.759 contre 
3.760.498 hommes), les 777.931 chefs de 
ménage comprennent désormais 20% de 
femmes ( ESAM, 1991).

En cette avant-veille de joutes, confirmer 
l’exclusion est dangereux mais pas nouveau. 
La communication autour a encore une fois 
été mal gérée.

P. MBODJE

PAUVRETÉ
Au 
féminin 
depuis
30 ans
« Le taux de pauvreté monétaire 
est estimé à 37,8% en 2018/2019, 
soit une baisse du niveau de pau-
vreté de cinq points par rapport à 
2011 (42,8%) à l’issue des travaux 
de raccordement . Malgré cette 
baisse du taux de pauvreté, le 
nombre de pauvres a augmenté au 
Sénégal (5.832.008 en 2011 contre 
6.032.379 en 2018).

Par rapport au milieu de résidence, 
la pauvreté est plus accentuée en 
milieu rural (53,6% contre 19,8% 
pour le milieu urbain) où il ressort 
une baisse plus importante du ni-
veau de pauvreté par rapport à 
2011 (5,2 points contre 2,1 points 
pour le milieu urbain) ». Rapport fi-
nal Ansd : Enquête harmonisée sur 
les Conditions de Vie des Ménages 
(EHCVM) au Sénégal.
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POLITIQUE4

On ne change pas une alliée qui gagne, 
tel est le sentiment qui prévaut ici à Podor 
avec Madame le maire où les populations 
ont analysé les relations entre le maire et 
le président de la République depuis au 
moins 2014.

Certes, Macky Sall a atténué son niveau 
de culpabilité pour avoir validé avant terme 
la victoire étriquée de Aïssata Tall Sall en 
2014.Alors ceux qui font du bruit ont cru 
comprendre que le Ponce Pilate du 12 juin 
dernier leur ouvrait le champ de bataille 
en se lavant les mains devant les querelles 
inacceptables à Podor : l’alliée s’impose 
d’office devant un membre de la famille, 
surtout si le ministre s’acquitte d’au-
tant de sa tâche qu’elle maîtrise 
un département pour avoir eu 
à connaître d’affaires aussi 
sensibles que diploma-
tiques.

Sur le plan pure-
ment professionnel 
en effet, ses suc-
cès internatio-
naux dans divers 
procès en Côte 
d’Ivoire (généraux 
Palenfo et Couli-
baly), en Mauri-
tanie (président 
Ahmed Khouna 
Ould Haydallah 
et d’autres oppo-
sants mauritaniens 
au président Ould 
Taya), au Togo pour 
l’ancien premier mi-
nistre Agboyomé Kod-
jo et en Europe (France 
et au Luxembourg, ..) la 
plaçaient déjà sur les ta-

blettes des chancelleries.

Certes, le patron a apparemment per-
du la main dans le choix des candidats de 
consensus au sein de la coalition : les can-
didats à la candidature crèvent les yeux et 
rendent difficile tout choix logique ; mais, 
comme il reconnaissait durant le premier 
mandat, les choix des alliés s’imposent sui 
generis dans une coalition. Surtout, Macky 
Sall semble avoir Aïssata Tall sur sa short 
list dès l’abord, notamment avec les féli-
citations en 2014 alors que rien ne sem-
blait encore joué face à l’homme d’affaires 
Mamadou Racine Sy, pourtant investi par 
le parti du président Macky Sall ; le 7 no-

vembre 2019, Aïssata Tall Sall prend 
du grade et devient ministre 

d’État, envoyée spéciale du 
chef de l’État avant le sacre 

du Premier novembre 
2020 quand elle devient 

ministre des Affaires 
étrangères et des 
Sénégalais de l’exté-
rieur, une première 
du genre.

Les querelles ré-
centes pendant la 
période d’inscrip-
tion et de révision 
des listes électo-
rales démontrent 
la faiblesse du 
président dans 
l’autorité de ses 
choix et penchants. 

Il était déjà débordé 
dans le dossier de Po-

dor en mai dernier en 
affichant une neutrali-

té qui voulait libérer les 
hostilités.

Tête d’affiche des rivalités politiques dans le 
Nord, la bataille entre le Pdg de King Fahd Pa-
lace et le maire sortant de Podor s’annonce rude, 
sans concession.

En 2014, trois (3) petites voix les séparaient ; la 
Cour d’Appel de Saint Louis trancha en faveur de 
Racine Sy, quand une décision du Conseil consti-
tutionnel réinstalla Aissata Tall sur le fauteuil de 
maire de la ville.

En son temps, la Lionne de Podor incarnait la 
figure emblématique de l’opposition dans cette 
contrée : lâchée par le Parti socialiste (PS) de 
Ousmane Tanor Dieng, tenue en étau par l’Al-
liance pour la République (APR) et Benno bokk 
yakaar (BBY), Aïssata Tall Sall avait su mobiliser 
les deux mastodontes de la politique sénéga-
laise, les secrétaires généraux du Parti démo-
cratique sénégalais (PDS), Abdoulaye Wade, et 
de Rewmi Idrissa Seck qui avaient fait un dépla-
cement express sur Podor pour la soutenir d’un 
probable risque de ballottage.

Depuis, beaucoup d’eau a  coulé sous les ponts 
: Maître Aissata Tall Sall s’est ralliée à la mou-
vance présidentielle et ce nouveau statut n’est 
pas sans conséquence  quant à l’effritement de 
sa base politique.

Pire : Maître Sall est vue par les militants de l’Al-
liance pour la République (APR) et de Bennoo 
Bokk Yaakaar (BBY) comme une transhumante 
et que ce serait une injustice politique si le pré-
sident de la République portait son choix sur elle 

pour les élections communales et départemen-
tales.

Maître Sall, certainement consciente de la situa-
tion face aux prochaines élections locales, est 
accusée, comme tous les autres maires sortants, 
de recourir au système de transfert d’électeurs, 
procédure  décriée et dénoncée par les militants 
du

mouvement «Ande Ligguey Sénégal ak Racine» 
(Alsar)  de Mamadou Racine Sy.

Il lui est également  reproché d’avoir fait travail-
ler l’équipe de la commission de révision des 
listes électorales un week-end, spécialement 
pour ses protégés.

Sauf décision du président Macky Sall de   par-
rainer sa candidature contre ce fidèle parmi les 
plus fidèles qui a fait une démonstration de sa 
force, en termes de mobilisation, de finance-
ments, lors de la toute dernière tournée écono-
mique du président Macky Sall dans le Nord.

Le fauteuil de la mairesse de la ville de Podor 
est en jeu avec l’éternel rival qui, depuis la dé-
faite consumée de 2014, tisse minutieusement 
sa toile avec son mouvement pour mailler Da-
kar, Podor, Touba et certaines villes de l’intérieur 
et en prenant en charge les financements des 
jeunes et femmes, fer de lance de son  mouve-
ment.

C’est dire que la bataille de Podor aura bel et 
bien lieu.

On ne change pas une alliée qui gagne
Pistée depuis belle 
lurette, Aïssata Tall 
Sall est toujours sur les 
tablettes de Macky Sall

PODOR

Dossier réalisé par
Habite KÂ,

Chef du bureau régional
de Matam

Podor, envoyé spécial

Pourquoi,
Docteur

“Je m’en lave les mains”, 
aurait déclaré Ponce Pilate 
au moment de la condam-

nation à la crucifixion de Jésus 
Christ. Evidemment, il parlait 

métaphoriquement, mais il n’était 
pas si loin de la vérité, puisque des 
chercheurs grenoblois ont montré 

que l’acte de se laver les mains 
abaisse le niveau de culpabilité. 

L’étude publiée dans la revue 
internationale Frontiers in Hu-
man Neuroscience le 8 février 

montre également que se 
laver les mains entraine 

des comportements 
moins altruistes.

ALSAR-OSER L’AVENIR
Last Fighting

Racine Sy
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POLITIQUE 5

Entretien
Monsieur Badji, en tant que 

responsable politique, comment 
préparez-vous les élections 

locales ?

Nous continuons de travailler 
avec les populations, de les in-
citer à continuer de se mobiliser 
jusqu’au dernier jour, celui du 23 
janvier 2022. Nous l’avons fait pen-
dant la révision exceptionnelle des 
listes électorales. Nous pensons 
que l’animation de la base est fon-
damentale. C’est pourquoi nous ne 
voulons rien lâcher. Nous deman-
dons à tous les alliés du président 
de la République de maintenir le 
cap pour remporter haut la main 
les élections territoriales et main-
tenir notre suprématie de la majo-
rité présidentielle.

Ziguinchor devient un enjeu 
énorme pour votre coalition 

Benno avec l’arrivée de Sonko, 
fils de la région, dans le jeu poli-

tique ; non ?

Nous devons être honnêtes en 
reconnaissant que Sonko a fait 
bouger les lignes en arrivant pre-
mier lors de la Présidentielle. Tou-
tefois, son arrivée ne peut en rien 
freiner notre élan victorieux. Je 
suis persuadé que notre victoire 
dépend de nous. Tout le monde 
sait que notre défaite dans la ré-
gion à la Présidentielle de 2019 
est liée à plusieurs facteurs sur les-
quels nous ne voulons pas revenir. 
Mais ce qui est clair, c’est que si 
nous nous mettons ensemble, per-
sonne ni rien ne pourrait résister à 
notre coalition. Toutes les défaites 
que notre coalition a enregistrées 
à Ziguinchor sont liées aux divi-
sions internes. Si toutes ces voix 
dispersées étaient dans le même 
panier, on aurait gagné toutes 
les élections. C’est pourquoi il est 
fondamental aujourd’hui que tous 
les responsables de Benno et de 
la grande coalition mettent leurs 
égos de côté. Qu’ils sachent que 

seule la victoire est belle. Nous 
avons plus l’obligation de rempor-
ter les prochaines élections territo-
riales pour faire taire l’opposition, 
car elle commence à trop s’agiter. 
Le président de la République de 
notre coalition, Macky Sall, doit re-
mettre tout le monde à sa place. Si 
cela est fait, notamment avec l’ar-
rivée dans la coalition d’Abdoulaye 
Baldé, maire sortant et leader de 
l’Union centriste du Sénégal (UCS), 
la victoire devrait être un détail.

Peut-on s’attendre à votre candi-
dature, dans votre commune de 

Ouonck ?
Naturellement, je vais répondre 

à l’appel des populations qui sol-
licitent depuis longtemps ma can-
didature. Toutefois, en tant que 
militant discipliné, dans le cadre 
de la majorité présidentielle, je 
reste à l’écoute du président de 
la République, notre leader. S’il 
accepte ma candidature, je ré-
pondrais volontiers à la volonté de 
mes concitoyens qui voient en moi 
la personne idéale pour présider 
à leurs destinées. Je suis un servi-
teur et j’aimerais me mettre à leur 
disposition. Je voudrais d’ailleurs 
en profiter pour les remercier de 
la confiance qu’ils placent en moi 
et les appeler au respect des déci-
sions que le président Macky Sall 
prendra. Le plus important à mon 
avis est que, quelle que soit la per-
sonne qui sera choisie, les préoc-
cupations des populations soient 
prises en compte. J’y veillerai, In 
sha Allah.

Ne craignez-vous pas dans ce dé-
partement la concurrence avec 

les partisans de Sonko ?

Nous n’avons pas de raison de 
craindre qui que ce soit. Les po-
pulations nous connaissent. Elles 
savent qui est avec elles, qui 
répond présent à chaque fois 
qu’elles ont besoin de nous. En 
plus, en tant que majorité prési-
dentielle, nous pouvons compter 
sur les réalisations du président 

de la République. Les populations 
voient le travail qui est en cours 
pour la réalisation de la route qui 
désenclave à jamais notre sec-
teur. C’est une vieille doléance 
des populations qui est en cours 
de réalisation. Nous devrons éga-
lement, si les populations nous 
font confiance, compter sur notre 
carnet d’adresses pour développer 
des partenariats pour développer 
notre localité.

De manière globale, ne pen-
sez-vous pas que le troisième 

mandat de Macky Sall va plom-
ber vos ambitions de continuer à 

gouverner le Sénégal ?

Cette question n’est pas à l’ordre 
du jour. Je pense que les gens vont 
trop vite en besogne. Laissons 
le temps au temps. Le président 
Macky Sall est un patriote qui aime 
son pays et ses concitoyens, il ne 
fera rien qui va à l’encontre de l’in-
térêt du pays. Le président Macky 
Sall est arrivé à la tête de ce pays 
grâce à son amour pour le pays. Il 
aurait pu rester dans son coin et 
vivre tranquillement. Mais, parce 
qu’il aime son pays, il a demandé 
et obtenu la confiance des Séné-
galais pour le diriger et aider ses 

concitoyens. Donc, que les gens ar-
rêtent de spéculer sur un troisième 
mandat. Je suis convaincu que si la 
loi ne lui permet pas de faire un 
troisième mandat, il ne le fera pas. 
Je connais très bien le président 
Macky Sall. Il est un vrai patriote et 
met toujours les intérêts du pays 
en avant.

Nous devons plus parler des 
élections locales au lieu de lais-
ser certains nous divertir avec un 
soi-disant troisième mandat qui 
n’existe que dans leur imagina-
tion. Nous restons optimistes que 
la victoire sera dans notre camp. Il 
suffit pour le président Macky Sall 
d’étouffer les divisions en aidant 
à choisir les meilleurs candidats 
dans les différentes collectivités du 
pays. Nous sommes majoritaires 
dans ce pays et nous devons l’as-
sumer en le prouvant une fois de 
plus. Je crois que cette opposition 
a déjà trop à faire avec ses nom-
breuses coalitions alors qu’elle 
nous a pendant très longtemps 
fait croire qu’elle constituerait des 
listes uniques. Aujourd’hui, nous 
constatons tous qu’en lieu et place 
de cette unité, elle est en train de 
se tirer dessus. En tout cas, nous 
observons. Nous ferons tout pour 

que cette désunion nous serve à 
quelque chose.

La coalition Benno ne part-elle 
pas perdante avec les vieux dé-
mons de la division qui s’agitent 
encore en perspectives des élec-
tions locales ?

Je crois que le président doit 
siffler la fin de la récréation à Zi-
guinchor où des responsables de 
sa coalition sont en train de se crê-
per le chignon. Ces divisions sont 
une grande menace et n’augurent 
rien de bon. La discipline doit pri-
mer si nous voulons remporter les 
élections locales. La coalition Ben-
no bokk yakaar a toujours perdu 
à Ziguinchor à cause de ces riva-
lités. Si nous avions mis tous nos 
egos de côté pour travailler pour 
la coalition, nous aurions rempor-
té toutes les élections auxquelles 
nous avons participé dans cette 
partie du pays. Il est temps que 
le président Macky Sall arrête les 
agitations au sein de sa mouvance. 
Nous devons tous travailler main 
dans la main pour le triomphe du 
président Macky Sall et de sa coali-
tion. Les échappées solitaires n’ont 
jamais payé.

Réalisé par Sergio RAMOS

SALIF BADJI, CANDIDAT A LA MAIRIE DE OUONCK, 
À BIGNONA

« Le président Macky Sall doit arrêter 
les agitations de ses responsables à 
Ziguinchor »
Responsable politique, membre du parti Kissal, 
Salif Diouldé Badji est optimiste quant à la vic-
toire de Benno aux élections locales prévues 
le 23 janvier 2022. Candidat déclaré dans sa 
commune de Ouonck, il ainvite les membres 
de la majorité présidentielle au respect des 
décisions qui seront arrêtées par le président 
Macky Sall. Selon lui, seule la discipline per-
mettra à la coalition présidentielle de gagner 
ces élections, notamment à Ziguinchor.
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SOCIÉTÉ6

Le nom d’Eusébio-le footballeur-l’enfant 
de Mafalala, à Lourenço Marquès (Maputo), 
est gravé à jamais dans nos souvenirs d’en-
fance et nos rêves de ballon rond…

Lorsque le Brésil du roi Pelé, notre roi 
et notre idole incontestée, rencontre, le 
19/7/1966, au stade de Liverpool, l’équipe 
du Portugal, dans le Groupe C, tous les 
enfants de la Sicap-Baobabs et de la Si-
cap-Liberté, mais aussi ceux du Sénégal, re-
tiennent leur souffle…

La télévision n’existe pas et le match sera 
retransmis à la radio…

Le Portugal bat le Brésil sur le score de 3 
buts à 1…

Nous sommes tous, y compris nos chers 
parents, abattus et nous nous posons alors 
une seule question : qui est cet Eusébio 
qui a marqué deux buts contre la grande 
équipe du Brésil, à la vingt sixième minute 
(26’) et la quatre vingt sixième minute…
(86’) ?

Nous ne connaissions pas Eusébio, mais 
à partir de ce jour-là, le 19/7/1966, nous 
avons appris à le respecter, nous l’aimerons 
plus tard…

23 juillet 1966 : le Portugal affronte 
l’équipe surprenante de la Corée du Nord 
en quart de finale de la coupe du monde de 
football qui se déroule en Angleterre.

Secrètement, nous souhaitons la défaite 
du Portugal, qui a fait tomber notre équipe 
préférée, le Brésil, l’équipe du roi Pelé ; un 
esprit de revanche nous habite, habite le 
cœur de tous ces enfants qui rêvaient de 
jouer comme le roi Pelé…

Ce match de quart de finale restera un 
match mémorable : la Corée du Nord, en 
l’espace de vingt quatre minutes, marque-
ra trois fois : à la première minute (1’), à la 
vingt deuxième minute (22’) et la vingt qua-
trième minute…(24’)

La Corée du Nord mène au score par 3 
buts à zéro…

Pourquoi la redoutable équipe du Portu-
gal s’est-elle effondrée ?

Les Portugais du Portugal et d’ailleurs, 
tous leurs supporters à travers le monde ne 
comprennent pas ce score ‘’asiatique’’…

Et puis, en quelques minutes, l’enfant de 
Mafalala va renverser la situation sur le ter-
rain de jeu, comme un général stratège…

Eusébio, ‘’ o pantera negra’’ (la pan-
thère noire) marquera à quatre reprises 
: à la vingt-huitième minute (28’), à la 
quarante-troisième minute (43’), à la 
cinquante-septième minute (57’) et à la 
soixante et unième minute (61’) sur pé-
nalty…

Le Portugal redresse le match et élimine 
spectaculairement la Corée du Nord sur le 
score de 5 buts à 3…

De nombreuses familles de la Sicap-Bao-
babs criaient de joie dans les maisons, le 23 
juillet 1966, car elles soutenaient l’équipe 
du Portugal…

La fin de l’histoire est connue : l’Angle-
terre éliminera le Portugal, en demi-finale, 
grâce notamment à un doublé de Bobby 
Charlton.

Eusébio da Silva Ferreira sera désigné 
meilleur buteur de la coupe du monde de 

football organisée en Angleterre en 1966, 
avec un total de neuf buts à son actif, quel 
actif !

Nous avons aussitôt commencé à collec-
ter des informations sur le prodige Eusébio.

Nous apprenons alors qu’il avait été élu 
‘’ballon d’or’’ en 1965 et qu’il jouait dans 
l’équipe du championnat portugais, Benfica.

Une grande équipe de football de la Sicap 
portera désormais le nom de Benfica…

Une belle équipe de la Sicap portera le 
nom de Portugal, dans un championnat dif-
ficile, qui se déroulait sur un terrain célèbre, 
situé entre deux cinémas : le cinéma Liber-
té et le cinéma Al Akbar.

Christophe Sagna (paix à son âme), Jean-
not Rigal et tant d’autres footballeurs du 
Sénégal devenus célèbres dans le cham-
pionnat français ont joué sur ce terrain my-
thique qui n’existe plus, mais les souvenirs 
sont restés, tous les souvenirs…

Je suis toujours en mesure, en 2021, de 
citer les noms de tous ceux de mon équipe 
qui ont disputé la finale de ce beau cham-
pionnat, contre l’équipe du Mexique, en 
1966 comme par hasard…

J’ai une pensée pieuse pour notre ami, 
Claude Montero, avant-centre redoutable 
de cette équipe dont je portais le brassard 
de capitaine, c’était il y a cinquante-cinq 
ans (55)…

Un grand footballeur du championnat du 
Sénégal (Ibrahima Bâ) portera aussi le sur-
nom de Eusébio…

L’histoire réserve toujours aux hommes 
des surprises…

Quelques années plus tard, alors que 
j’étais venu suivre un match de l’équipe 
nationale du Sénégal au stade Demba Diop, 
assis sur les gradins de la tribune couverte, 
je me retournais et j’apercevais, assis, avec 
une humilité extrême, Eusébio en per-
sonne…

Je l’ai regardé vite car en quelques se-
condes ‘’comme un vol d’oiseaux en émoi, 
tous mes souvenirs, se sont jetés sur moi…’’

J’ai compris plus tard que ce prodige, Eu-
sébio, aimait le Sénégal et qu’il avait effec-
tué plusieurs séjours dans notre pays.

Eusébio a été une légende du football et 
les souvenirs que nous gardons de ce foot-
balleur adroit et au tir puissant resteront 
des souvenirs d’enfance inoubliables.

Il a marqué de son empreinte de ‘’pan-
thère noire’’ plusieurs générations de foot-
balleurs à travers le monde.

Eusébio est mort, à Lisbonne au Portugal, 
le 5 janvier 2014, et il a été enterré au cime-
tière de Lumiar dans la banlieue Nord de la 
capitale.

Eusébio a joué, à Lisbonne, son premier 
match le 23 mai 1961 : il a marqué trois 
buts ce jour-là…

J’apprends et cela est une ‘’leçon gran-
diose ’’ pour tous, que le prodige Eusébio, 

‘’ l’étoile de Benfica’’, a fait son entrée au 
Panthéon national de Lisbonne le 3 juillet 
2015…

Une légende reste une légende…

Vovo Bombyx
14/9/2021

Eusébio et nous...(1966)

Christophe Sagna
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Sortir du pays nécessite des protocoles 
diplomatiques. Au-delà de ces régle-
mentations, le vaccin contre la Covid-19 

devient une obligation pour entrer ou sortir 
d’un pays. Dans certains pays, le passeport 
vaccinal est en vigueur depuis le mois de 
juillet. Ce passeport de vaccination permet 
aux voyageurs de circuler librement dans les 
autres pays du monde, sans restriction.

Au Sénégal récemment, le ministre de la 
Santé a annoncé que les enseignants et les 
étudiants vont devoir se faire vacciner pour 
accéder dans les salles classes : « Nous al-
lons travailler dans une stratégie de ciblage 
plus affinée, parce que, dans la perspective 
de l’ouverture des classes et la rentrée aca-
démique, nous allons faire en sorte que tous 
les enseignants et les étudiants soient vacci-
nés avant de rejoindre les classes et les uni-
versités » avait déclaré le ministre Abdoulaye 
Diouf Sarr.

Vu l’état actuel de la législation du pays, au-
cune disposition ne rend la vaccination contre 

la Covid obligatoire. Pour contrer la contami-
nation de la Covid et inciter la population à se 
faire vacciner, des entreprises ont mis en prio-
rité les personnes déjà vaccinées. Autrement 
dit, les demandeurs déjà vaccinés bénéficient 
plus d’avantages en présentant leur carnet de 
vaccination contre la Covid. De manière pré-
cise, les personnes non vaccinées ont moins 
de chance de mener une vie professionnelle 
sereine.

Sur ce, le ministère du Travail, du Dialogue 
social marque son désaccord avec lesdites 
entreprises. Il a soutenu au mois d’août que 
les mesures visant à interdire l’accès à l’entre-
prise aux travailleurs non vaccinés ou à condi-
tionner le bénéfice de certains avantages à 
la présentation d’un carnet de vaccination 
sont ’’discriminatoires’’ et ’’attentatoires’’ aux 
droits des travailleurs.

Cet homme de 31 ans est un chauffeur pro-
fessionnel dans une entreprise de la place. De-
puis le début de la campagne de vaccination, 
il n’a pas manifesté son ambition de prendre 

au moins une seule dose du vaccin. À la troi-
sième vague, il lui a été notifié que le carnet 
de vaccination devrait être présenté auprès 
de leur direction. « Je n’ai pas confiance en 
ces vaccins, franchement. Rien venant des 
Occidentaux ne m’inspire confiance. Je ne 
sais pas si les conséquences seront néfastes 
dans 5 ans ou 10 ans. D’après les rumeurs, ils 
veulent diminuer la population africaine. Cer-
tains me diront que les vaccins sont conçus 
pour freiner le taux de natalité. Je ne sais plus 
qui croire à la fin », soutient le jeune conduc-
teur. Il craint la perte de son emploi si un jour 
le carnet de vaccination contre la Covid de-
vient un impératif dans le milieu profession-
nel.

Sokhna Mbaye est dans ce même dilemme. 
Femme de ménage dans une maison, Sokhna 
a rencontré une patronne très engagée sur les 
mesures barrières. «J’ai toujours eu peur du 
vaccin mais ma patronne ne badine pas avec 
la santé, d’autant plus qu’elle souffre d’une 
maladie chronique, donc elle fait partie des 
personnes vulnérables. Mais à force d’insister, 
j’ai fini par céder et aller me faire vacciner. Je 
l’ai fait malgré moi car avec toutes les choses 
entendues sur les vaccins, seul le maintien de 
mon emploi pouvait m’obliger à prendre le 
vaccin », martèle Sokhna Mbaye. Elle a tou-
jours eu des préjugés sur les vaccins envoyés 
en Afrique et la précipitation de l’imposer aux 
Africains l’exaspère encore plus.

Pape Bathie Diop, un gérant d’une boutique 
de multi-services, est d’avis pour l’exigence 
d’un carnet de vaccination dans les entre-
prises. D’après lui, il s’agit de se protéger et 
de protéger ses collègues et leurs familles. 
Pape Bathie avance que l’État doit d’abord mi-
ser sur la sensibilisation et donner du temps 

aux Sénégalais pour qu’ils puissent s’adap-
ter à certaines mesures. En aucun cas, l’État 
ne doit en faire une obligation : «Il n’est pas 
question d’obliger les Sénégalais à se vacciner 
car certaines personnes s’y opposeront. Mais 
tout de même, si toutefois l’État qui a le der-
nier mot trouve l’unique solution d’obliger la 
population à se vacciner, ce serait pour notre 
bien-être. Car ce n’est pas pour rien qu’on a 
nommé un ministre de la Santé ; on leur a 
confié notre santé ». Pour éviter ce genre de 
problèmes de vaccination, Pape s’est effor-
cé de prendre ses doses de vaccin pour être 
maintenu à son poste de gérant.

D’autres comme Lamine, un businessman, 
se réjouissent de ne partager aucun bureau 
avec quiconque et d’être le patron de soi. Il 
n’a de compte à rendre à personne, raison 
pour laquelle il a décidé de ne pas recevoir la 
piqûre de la polémique puisque sa conscience 
l’en empêche. Mais il dénonce l’exigence du 
carnet de vaccination dans certaines struc-
tures professionnelles aboutissant à la perte 
d’un poste.

Dans ce contexte sanitaire où les mesures 
barrières à elles seules ne suffisent pas pour 
damner la propagation du virus, l’introduc-
tion d’un vaccin est d’un grand apport. Mais 
rares citoyens le comprennent ainsi. Pour eux, 
la thèse d’une élimination des habitants de 
l’Afrique est confirmée avec ces vaccins fa-
briqués dans un délai assez court. Ces raisons 
poussent certains Sénégalais à être réticents 
sur la prise du vaccin qui constitue mainte-
nant un pass-sanitaire aussi bien dans les aé-
roports que dans le milieu professionnel.

Khadidiatou GUÈYE Fall

Depuis la sortie des vaccins contre la Covid, la polémique marque 
la fiabilité de ceux-ci. Dans les médias, la crédibilité des vaccins 
devient un débat inévitable. Les autorités sanitaires rassurent 
que les vaccins n’ont pour effet que de freiner le virus qui fait 
des ravages depuis son entrée sur le territoire sénégalais. Pour 
certains, la désinformation est un frein contre la mouvance 
vers une vaccination. Mais depuis un certain temps, le vaccin 
contre la Covid donne un aperçu craintif. Certains citoyens re-
fusent de prendre le vaccin pour des raisons prudentes, malgré 
la sensibilisation des organisations compétentes. Dès lors, on 
note une imposition progressive du vaccin.

Le vaccin Covid, un impératif pour
accéder au milieu professionnel

PASS SANITAIRE

Certains sont contraints 
de prendre le vaccin 

pour sauver leur
piste ou décrocher

un emploi
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LA DER8

Le Sénégal vient encore de perdre l’un de ses 
plus valeureux fils. En effet, l’ancien internatio-
nal de basketball sénégalais Ibou Niang était le 
plus doué de sa génération, l’un des plus grands 
basketteurs sénégalais de tous les temps. Cette 
génération dorée de basketteurs des années 
1970 -1980 de l’Asfa dont ses joueurs militaires 
constituaient l’ossature de notre équipe natio-
nale qui nous aura permis de remporter énor-
mément de titres continentaux.

Ibou Niang de Rufisque était la principale fi-
gure de proue qui étonnait toujours par sa dex-
térité et sa technicité. Il aura toujours répondu 
aux grands rendez-vous sportifs avec son club 
l’Asfa et la sélection nationale. Ce qui caractéri-
sait le grand footballeur brésilien Garrincha à la 
fin des années 1950 à 1970 le caractérisait aus-
si dans le basketball : ils faisaient correctement 
leur Job puis se taisaient.

Nous avons eu à nous partager beaucoup de 
choses. D’abord à l’intendance militaire où il 
passera et obtiendra tous ses diplômes en ad-
ministration. Puis aux États-Unis, à San Antonio, 
Texas, où tous les weekends il passait nous en-
courager, nous stagiaires sénégalais que nous 
étions. Car il aura été notre devancier à la de-
fense language institute (DLI). Ses conseils nous 
faisaient redoubler d’efforts car le stress était à 
son paroxysme

Paix à l’âme de l’adjudant-chef à la retraite 
Ibou Niang de Rufisque. Il était d’une intelli-
gence qui forçait le respect et l’admiration chez 
lui.

Ndiapaly GUÈYE

Le Garrincha de la balle orange 
était le plus grand

DÉCÈS AUX ÉTATS-UNIS DE L’ADJUDANT-CHEF (ER) 
IBOU NIANG, ANCIEN INTERNATIONAL DE BASKET
Nos références debout de gauche à droite 
Siby Faye kiné, Demba Ndir,Doudou Leyti Camara, Dominique Gomis, 
Mamby Sidibé, Babacar Diouf Guèye El Hadji Camara, Daguite,Dial-
lo,Assane Dieng Lamine Mbaye, Alioune Diop Lune
Accroupis 
Pierre Sagna, Pape Malick Diop Niada Ibrahima Niang, Claude 
Constantino,Yakham Ndoye,Assane Thiam, Diandy et Abdourahmane 
N’Diaye


